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Chambre des Bepréaentants, 
SÉANCE DO 5 AVRIL !922. 

-- .. --·•-· 
Projet de loi 

approuvant la participation de l'État dans la formation de l'Association sans but 
lucratif dénommée « Palais des Beaux-Arts de Bruxelles li, ainsi que divers 
engagements consécutifs à cette participation. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIROUS, 

A la différence de la plupart de nos villes importantes, Bruxelles ne possède 
point des installations appropriées aux ~rnnde5 manifestations ù'A1·t. Cette situa­ 
tion, indigne d'unecapitale qui s'honore d'un si haut 1·ang dans le domaine intel­ 
lectuel, suscite depuis bien des années les protestations des artistes et du public. 
Une heureuse combinaison va y mettre terme enfin. 

Sous le régime de la loi du 27 juin f9H, c'est-à-dire en dehors de tout esprit 
de lucre, s'est constituée, à Bruxelles, le ft- avril 1922, sons ln dénomination de 
,, Palais des Beautc-Arts de Bruxelles ))' une association ayant pour objet la con­ 
struction et l'exploitation d'un édifice à affeclei· à des ex positions d'art, à des 
auditions musicales, ü des représentations ou conférences littéraires el artistiques. 
L'Etat, la province Je Brabant, la ville de Bruxelles, ainsi que quelques person­ 
nalités en sont les fondateurs. 

A raison du caractère de l'œuvre projetée, d'une part, et de là situation finan­ 
cière et économique du pays, d'antre part, il a paru expédient de chercher à la 
réaliser sans en imposer la charge entière et immédiate à l'Etat, dans un moment 
où celui-ci doit faire face à tant de besoins sacrés, urgents et inéluctables: le relè­ 
vement <les régions dévastées, la crise du logement populaire, les pensions de 
guet'J"e et de vieillesse, la dotation des combattants, le chômage involontaire, la 
restauration industrielle. 

C'est dans celte pensée que les promoteurs ont résolu de foire appel aux capi­ 
taux privés, par la voie d'un emprunt dont l'Etnt gnr:mlirait l'intérêt. et l'amor­ 
tissement cl dont il aiderait il assurer le service par l'allocation <l'un subside 
annuel; la Société, duns l'avenir, nflectcra à ce service les recettes nettes de son 
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ex ploitarion, de manière que l'intervention <lu Trésor pourl'a se réduire progres­ 
sivement jusqu'à extinction complète. 

Le principe dé ceue intervention ri d'ailleurs déjà été adopté par la Législature, 
qui a nlloué sous l'art. 58 du Budget extraordinaire pour l'exercice 1 ~2t un 
crédit de 200,000 francs, sous ce libellé: << Minimum d'intérêt garanti par l'Etat 
» à l'associa lion sans Lut lucratif à 'constituer en vue de l'édification et de l'ex­ 
» ploitation d'un Palais des Beaux-Arts à Bruxelles. (Crédit pour i 92·1.) » 

Indépendamment de l'appui moral et financier défini ci-dessus, f'füat fait 
apport à l'Assoèialion des études et plans du palais projeté dressés pa1· M. l'Ar­ 
chiiecte Horta, plans approuvés pal' le Ministre des Travaux Publics et q11e l'auteur 
s'est engagé à compléter; sont en outre compris <la'ns l'apport de l'Etat tous les 
documents relatifs aux adjudications et demandes <le prix faites en rn20. 

La ville <le Bruxelles, <le son côté, fait don du terrain nécessaire. 
Le J)r'6jét de loi ci-joint a potir objet l'approbation, d'une part, de la partiel­ 

pation de l'Etat dans la constitution de la société d1, « Palais des Beaux-Jrts de 
Bruxelles», d'autre part, des apports promis et Jes autres engagements pris au nom 
de. l'Etat, tels qu'ils sont définis par les articles H, ! 2 et ! 5 des statuts de celte 
association, statuts dont le texte est annexé audit projet de loi. 

Le Premier LJtf inistre, 
Ministre des Finances, 

G. THEUNIS. 

Le Ministre de l'Agriculture 
el ries Travaux Publics. 

8°0 R UZETTE. 
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ANNEX& I. 

Palais des Beaux-Arts de Bruxelles 
(Association sans but lucratif). 

STATUTS. 

Par devant Maîlre Albert f>oELHH'r, notaire résidant à Bruxelles, 

Ont comparu : 

,1. L't'f AT BF,LCE, représenté par M. Paul Iücxux, directeur général au 
Ministère des Finances, demeurant it Molenbeek Saint-Jean, ;52, rue Vandenboo­ 
gaerde, aux termes d'une délégatiou lui_ conférée par M. Ic Premier Ministre, 
Ministre des Financés, à la date du quatre avril courant, dont l'original restera 
ci-annexé. 

2. LA PROVINC~~ DE BRABANT, représentée par M. Ernest RicnAHD, avocat, 
demeurant à Etterbeek, rue Belliard , député permanent, aux termes d'une déléga­ 
tion de la Députation permanente du Brabant en date du 8 févr·ier -1922, dont une 
expédition demeurera annexée aux présentes. 

3. LA VILLE DE BRUX.ELLES, représentée par son Bourgmestre, M. Adolphe 
MAX, en vertu d'une délégation du Collège des Bourgmestre el Échevins de la 
Ville de Bruxelles, en date du 4 avril courant, et en suite d'une dèlibération du 
Conseil communal en date du 14 novembre -19~-1, dont des copies resteront 
ci-annexées, M. le Bourgmestre assisté de M. Maurice VAUTHIEII, demeurant à 
Bruxelles, secrétaire communal. 

4. M. Alexandre BRAUN, sénateur, président des Amis du Musée, demeurant à 
Ixelles, rue du Prince Royal. 

ö. M. Max II,\LLKT1 11 ombre de la Chambre des représentants, avocat, demeu­ 
rant à Bruxelles, 366, avenue Louise, représenté par M. Vrl'ICK, ci-après nommé, 
qui se porte fort pour lui. 

6. M. Paul l·IYM.tNs, ministre d'État, membre de la Chambre des représentants, 
demeurant à Bruxelles, ,Jö, rue Ducale. 

7. M. Henri LE 801<:uF, docteur en droit, demeurant à Forest, -18·1: avenue 
Molière. 

8. M. Adolphe M,\X, bourgmestre de la Ville de Bruxelles, ministre d'État, 
membre de la Chambre des reprèseutants, demeurant à Bruxelles, ü7, rue 
Joseph II. 
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9. M. Ilobert duc 11·u11sF.1., sénateur, demeurant à Bruxelles, Marché-au-Bois. 

10. M. J~mile V1.-.cK, sénateur, directeur de l'Union des Villes, demeurant à 
Ixelles 85, rue Washington. 

'Il. M. Henri W xursns, membre de la Commission directrice du Musée royal 
des Beaux-Arts. demeurant à Ixelles, 39, rue Adolphe. 

Lesquels nous ont requis de dresser acte de leurs conventions ci-après : 

A1:r11:u: 1>1:t:1111.:n. - E1111·c les comparants et les membres qui seront admis 
ultérieurement à faire partie de l'association il est formé, sous la dénomination cle 
'" Palais des Beaux-Arts de Bruxelles ", une association ayant pour but, en dehors 
de tout esprit de lucre. de construire à Bruxelles et d'administrer un édiûce destiné 
principalement :1 des expositions artistiques, à des auditions musicales. à des 
représcutations ou ;1 des conférences littéraires et artistiques. 

Ar.r. 2. - Cet édiûcc sera construit sur un tcrrniu dont la Ville fait ci-après 
apport à la Sociétè cl consistant en : 

"' Un terrain sis à l'angle des rues Ravenstein el de la Bibliothèque, ayant 
respectivement ~, ces voies des façades de ti9 m. 3~ cm. ~t 61 m. 25 cm., mesurées 
jusqu'à la rencontre des alignements, lesquels sont reliés par un pan coupé de 
5 mètres et ayant d'après mesurage une contenance de 7,604 rn2 70 dm2 tenant 
aux dites rues el des autres côtés à M. De Keukelaere-Beckers, Paul, cl Mme Dec­ 
kers, Louisc-âluric-Frauçoise, á M. Errern, Paul-Joseph, à la Ville de Bruxelles, 
à l'(~Lat belge, il la Ville de Bruxelles cl à la nie Temrkeu. 

" Cc Lerrain se trouve dècrit en un plan qui a été dressé par M. Octave 
Lefbvre, géomèlre, Ic 2t> mars 1922, qui restera ci-annexé après mention. ,, 

"' L'Association aura son SÎL'ge dans le Palais des Beaux-Arts; pendant le Lemps 
de la construction, le Conseil d'admiuistratiou fixera à litre provisoire le siège 
social dans l'agglomération bruxelloise. 

Ain. 3. - Le nombre des associés ne pourra jamais être inférieur à sept. 
Outre les comparants, pourrout faire partie de l'association les personnes phy­ 

siques on civiles qui y seront admises à la suite d'un ballotage et à ln majorité des 
deux Liers des memlires présents à l'assemblée générale spécialement convoquée à 
cel effet. Toul membre est libre de se retirer de l'association en adressant sa démis­ 
sion aux administrateurs. Est réputé démissionnaire l'associé qui ne paie pas sa 
cotisation ou qui ile répond pas aux appels de fonds prévus à l'article 4 ci-après. 

L'exclusion d'un associe ne peut être prononcée que dans la forme prévue à 
l'article ·l 2 de la loi du 2i juin 1U2·1. 

Anr. 4. - Chaque membre de l'association souscrit une part de ~00 francs, 
libérée à la souscription de 200 francs le solde pouvant ètre appelé par le conseil 
d'administration. Celui-ci fixe aussi le montant de la cotisation annuelle qui ne 
pourra être supérieur à ·I 00 francs. 

La responsabilité personnelle des membres est limitée au montant do leur sous­ 
cription. 
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AnT. ti. - L'Assoclat.on est administrée par des mandataires à. temps révo­ 
cables, rétribués ou gratuits. 

Les administrateurs seront an nombre de cinq au moins, nommés par l'assemblée 
génórale. Ils peuvent cependant pour la première fois ëtre nommés par les statuts. 
La durée de leur mandat ne peul excéder six ans; ils sont rééligibles. 

Le Conseil d'administratiou est renouvelable par· tiers tous les deux ans; Ic sort 
désigne l'ordre de sortie pour la première fois. 

li Mit parmi ses membres un président el un vtcc-président. 
En cas de vacance d'une place d'administrateur, les administrateurs restants el 

les commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, 
l'assemblée générale~ lors de la première réunion, procède f1 l'élection définitive. 

Le Conseil d'administration gèl'C les affaires de l'assoeiauon et la représente dans 
tous les actes judiciaires et extra-judiciaires. 
li peut, sous sa responsabilité, déléguer ses pouvoirs.en tout ou partie, à l'un 

ou plusieurs de ses membres, 011 à un tiers, ou à un comité composé de cinq 
membres au plus. 

Il est tenu de soumettre Lous les ans à l'approbation de l'assemblée générale le 
compte de l'exercice écoulé et le budget du prochain exercice. 

Tout ce qui n 'est pas réservé à l'assemblée générale par les présents statuts est 
de sa compétence. Notamment, il peul faire au nom de l'association, tout traité 
d'exploitation, lie location, emprunter, constituer et accepter toutes hypothèques, 
tous gages cl nantissements, consentir la voie parée, consentir ou renoncer à tous 
droits réels, donner main levée de toutes inscriptions, transcriptions. oppositions 
ou saisies, tant a vaut qu'après paiement, compromettre et transiger sur tous 
intérêts sociaux. 

Il nomme el démissionne tous employés el gens de service et lixe leurs émolu­ 
ments. 

A moins de délégation spéciale fi un ou des membres du Conseil d'administration 
tous actes qui engagent l'Association, autres que ceux du service journalier, sont 
signés par deux admiuistrateurs qui n'ont pas :1 justifier vis-à-vis des Liers d'une 
délibération préalable du Conseil d'administration. 

A11T. 6. - Les opérations de l'Association sont surveillées par trois commis­ 
saires, nommés pour six ans. Le Collège des commissaires est renouvelable par 
tiers tous les deux ans. Le sort désigne l'ordre de sortie pour la première fois. Ils 
ont un droit illimité de contrôle et de surveillance. Ils peuvent prendre connais­ 
sance sans déplacement de toutes les écritures de la Société. Ils doivent soumettre 
à l'assemblée générale le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils 
croient convenables. 

Anr. i. - Les membres de l'Association se réunissent de plein droit en assem­ 
blée générale Ic premier jeudi du mois d'octobre cl pour la première fois en -1923. 

Celle-ci peul être convoquée par les administrateurs chaque fois qu'ils le jugent 
utile; elle doit l'être lorsque le cinquième des associés en fait la demande. 

Tous les membres de l'Association doivent èlre convoqués aux assemblées 
génér·alcs au moins trois jours avant la date de l'assemblée. L'ordre du jour sera 
joint a cette convocation. 
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Toute proposition signée d'un nombre de membres égal au vingtième de Ja 
dernière liste annuelle doit être portée t, l'ordre du jour. 

Les associés peuvent se faire représenter à l'assemblée générale par un autre 
associé ou par un Liers. 

Anr. 8. -· Tous les membres ont II n droit de vote égal dans l'assemblée gêné­ 
rale, sauf l'État cl la Ville de Bruxelles qui disposeront chacun d'un nombre de voix 
égal aux trois dixièmes des voix des membres votants 

Conséquemment, le nombre de voix revenant aux membres sera calculé spécia­ 
lement à l'occasion de chaque assemblée. 

ARr. 9. - L'assemblée générale a les pouvoirs· les plus étendus pour faire et 
ratifier les actes qui intéressent l'Association. Elle arrête Ic budget des recettes et 
des dépenses, nomme et révoque les ndministrateurs et commissaires, approuve 
leurs comptes et leur délivre décharge cl prend toutes mesures utiles conformes à 
l'intérêt de la Société. 

Les résolutions prises aux assemblées générales seront portées à la connais­ 
sance des associés et des tiers par leur publication aux annexes du Moniteur 
belge. 

, Anr. -10. - L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifi­ 
cations aux statuts que si l'objet de celles-ci est spécialement indiqué dans la 
convocation el si l'assemblée réunit les deux tiers des membres. Aucune modifica­ 
tion ne peut ètre adoptée qu'à la majorité des deux tiers des voix. 

Toutefois, si la modllleation porte sur l'un des objets en vue desquels l'Asso­ 
ciation s'est instituée, elle ne sera valable que si die est votée par· l'unuuimitè des 
membres preseuts à l'assemblée. Si les deux Liers des membres 11e sont pas 
présents ou représentés à la première réunion, il peut être convoqué une seconde 
réunion qui délibèrera. quel que soit Ic nombre des membres présents; mais celle 
décision doit être soumise il l'homologation du tribunal civil. 

Anr. 1 ·I. - L'État transfère à l'Association ses droits cl obligations résultant 
de la convention intervenue, le 20 novembre Hn !}, entre lui et M. Victor Horta, 
architecte, avenue Louise, 136, à Bruxelles, pour déterminer les conditious de 
'intervention de cc dernier dans l'édification d'un " Palais des 1h·1s" sur Ic terrain 
décrit à l'article 2 des présents statuts. 

Par un avenant à la dite convention, en date du 3 avril ·IV~~. lequel est ci­ 
annexé, M .. Horta, acquiesce sans réserve à celle substitution de co-contractant; il 
consent ainsi à délier complètement l'füal de ses obligations el accepte que celles-ci 
soient reprises intégralement et exclusivement par l'Association. 

L'Jttat fait en outre apport à celle-ci : 
1° Des études el plans dressés par M. Horta, leis qu'ils existent ü cc jour; 
·i• De tous les documents relatifs aux adjudications et demandes de prix faites 

en IV20; 
3• Du bénéfice du paiement d'une somme de sep! mille cent cinquante-cinq fr., 

quatre-vingts centimes, (fr. 7,HStj.80), Iiquidée pal' le Dópartemcu! des Travaux. 
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Publics pour travaux préliminaires effectués en régie en vue des sondages pratiqués 
dans le terrain à affecter à l'emplacement de l'édifice ; 

4° Du bénéfice du paiement d'une somme de septante mille francs (70,000 fr.) 
payée à M. Horta, à litre d'acompte sur le montant de ses honoraires. 

ART. -1 t. - L'f:tat garantira envers les tiers, aux conditions à déterminer par 
le Gouvernement, l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt d'un montant effectif 
de quinze millions de francs à émettre par l'Association. d'accord avec le Mini&tre 
des Finances, pour couvrir les frais de construction el d'aménagement complet du 
Palais des Beaux-Arts. 

Pendant la durée de l'emprunt, J'Itlat allouera à la Société un subside annuel 
destiné à combler l'insuffisance éventuelle des ressources qui pourront être affectées 
pal' elle an paiement de l'annuité. 

Anr. '13. - La Ville de Bruxelles fait apport à l'Association du terrain destiné à 
recevoir les constructions et dépendances du Palais des Beaux-Arts, à l'exclusion 
de la parcelle de terrain sur laquelle seront édifiés les bàtiments à destination de 
magasins en bordure de la voie publique. La Ville demeurera propriétaire de Ja 
dite parcelle et deviendra propriètaire des constructions (rez-de-chaussée, sous-sols, 
entresols) qui seront édifiées, sans préjudice du droit de propriété de la Société sur 
les sous caves el les étages supérieurs qui seraient une dépendance du futur Palais 
des Beaux-Arts. 

ÉTABLISSEMENT DE LA PROPRIÉTÉ 

" Le terrain appartient à la Ville de Bruxelles pour avoir été acquis ou exproprié 
pour cause d'utilité publique, en vei-tu d'un arrête royal du 7 novembre -1901~ et de 
la convention intervenue le 7 avril 1903 entre l'Etat belge cl la Ville de Bruxelles, 
pour la transformation et l'aménagement du quartier· de la Putterie et de ses abords, 
ainsi que pour le percement de l'impasse du Parc, en cette ville. Le dit arrête 
royal est intervenu ensuite de la délibération du Conseil communal de la Ville de 
Bruxelles en date du ter février 1004 adoptant : 

·l O Un plan général des travaux à réaliser en exécution de la dite convention, 
ainsi qu'un plan d'alignement et d'expropriation pat· zones des immeubles nécessaires 
à l'exécution du projet ; 

2° Un plan des terrains ii revendre par lots comme terrains à bâtir. La conven­ 
tion du 7 avril 1903 a été complètée par un avenant intervenu le 12 août ·1914. 

" L'Association \ Palais des Beaux-Arts) devra se contenter de la qualification de 
propriété qui précède et ne pourra exiger d'autre titre qu'une expédition des 
présentes. " 

Anr. '.l4. - Toutes les recettes à retirer des cotisations et de l'exploitation du 
Palais des Beaux-Arts serou I aff ectées à acquitter les charges de toute nature grevant 
cette exploitation, y compris les taxes el impôts, et ensuite les intérêts el amortis­ 
sement des capitaux investis dans l'entreprise. L'excédent óventuel ne pourra jamais 
être róparti entre les membres, mais sera exclusivement el toujours consacré à 
mieux assurer la réali-ation du bul dósiutéress« des promoteurs de l'œuvre. 
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Les comptes sont arrêtés chaque année le 3i juillet et pom' la première fois 
en 1923. 

ART. 15. - En cas de dissolution de la société? il sera procédé à sa liquidation 
conformément aux prescriptions de la loi, mais son avoir mobilier et immobilier 
reviendra à la Ville de Bruxelles, qui sera tenue de donner aux biens une affectation 
se rapprochant autant que possible de l'objet en vue duquel l'Association a été créée. 
La Ville assumera, dans cette éventualité, en partage égal avec l'État, lescharges 
résultant du service de l'amortissement et des intérêts de l'emprunt prévu à l'ar­ 
ticle 1 "2 ci-dessus. 

ART. 16. - Les en_gagements de l'Etat prévus dans les présents statuts sont 
subordonnés à l'approbation de la Législature. 

ART. 17. - Pour tout ce qui n'est· pas prévu aux présentes, les comparants 
déclarent se référer aux clauses et conditions de la loi relative à la personnification 
civile des Associations sans but lucratif. 

AnT. ,18. - Sont nommés : 

-1° Administrateurs : MM. MAX, BRAUN, LE BOEUF, RicnARD, fücAux, VrncK et 
WAurn11s, préqualiflés qui déclarent accepter; 

2° Commissaires : .MM. HvMANS et le Duc o'URSEL, prénommés, qui déclarent 
accepter el M. HAUET. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, en l'Hötel de Ville. 
L'an mil neuf cent vingt-deux, le quatre avril. 
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ANNEXE II. 

CONVENTION 

conclue entre l\l ANSE~LE, ministre des Trcvouœ publics, et M. Victor HORTA, 
architecte, demeurant à Bruxelles, 18, place Stéphanie, pour déterminer les 
eondiüous de l'intervention de ce dernier, dans la rédaction des projets de 
travaux <i e//1.'Clue,· pour l'édification d'un Palais des A1'ts sur le terroin situé 
derrière Ict p1•opriüé Errera, nie Royale, 14, et compris entre les rues Ravenstein 
et Terorken, 

ART1cu: 1•REMIEIL - M. V. HonTA s'engage à soumettre au Dé parlement des 
Travaux publics, le 1er décembre prochain, un avant-projet du susdit palais, 
comprenant des plans aux divers étages et les coupes transversales (•I longitudi­ 
nales à l'échelle de 0"'005 par mètre, en nombre suffisant pour permettre 
d'apprécier le travail dans toutes ses parties et à remanier cel avant-projet 
jusqu'à ce que le Département des Travaux publics le juge susceptible d'être 
approuvé. 

ART. !. - Dans le délai d'un mois après l'approbation de l'avant-projet, 
M. HORTA s'engage :1 fournil' les plans d'ensemble et de détails, ainsi que le devis 
eslimatif avec cahier des charges, nécessaires pour la mise en adjudication par 
appel restreint ·des travaux. 

M. HoRn fournira á l'Administration les clichés nécessaires à la photographie 
des plans et trois séries complètes des plans reproduits. 

Les autres dessins et épures à remplir aux fournisseurs et artisans seront fournis 
immédiatement après l'adjudication. 

Si l'Administration Je juge nécessaire, M. HoRTA modifiera ses plans, dessins et 
épures, ainsi que le devis estimatif et le cahier des charges jusqu'à ce qu'elle les 
trouve susceptibles de recevoir l'approbation du Gouvernement. 

1\1. Honrs se charge de !a direction artistique des travaux. Le service des 
Bâtiments civils du Brabant en aura la direction technique et administrative. 

Cette direction comprendra : 
1° La vérification des plans, cahier des charges, métré, détails estimatifs, etc.; 
2° La conclusion des marchés; 
3° La réception des matériaux en ce qui concerne la nature, la résistance et les 

qualités essentielles; 
4° La surveillance des bétons el mortiers et le contrôle el la mise en œuvre des 

matériaux; 
5° La réception des travaux ; 
6° La tenue et la vériflcation des attacuements, des états de situation, la tenue et 

le règlement des mémoires éventuels des travaux de toute nature, la rédaction des 
pièces de comptabilité pour Ic paiement aux entrepreneurs et la liquidation des 
comptes. 
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Si l'Administration Ic demande, M. Ho11n devra intervenir dans la rédaction 

des décomptes cl devra d'ailleurs fournir à l'Administration tous les renseignements 
nécessaires à l'exécution du projet sans que ses honoraires fixés comme ci-dessous 
puissent ëtre augmentés de ce chef. 

M. 1-JOR'rA ne sera pas assujeui à la responsabilité prévue par les art ic les 1792 et 
227Ó <lu Code civil. 

AitT. 3. - Les honoraires dus f1 M. IJ01n,, seront liquidés comme suil : 
Vingt mille francs après l'approbation de l'avant-projet, le reste par acomptes de 

vingt mille francs; Ic premier après l'approbation des soumissions des entrepre­ 
neurs et les suivants au fur et à mesure de l'avancement des travaux chaque fois 
que les étals de réception provisoire monteront à un total de quatre cent mille 
francs. La somme totale des houoraires sera calculée sur la base de cinq pour cent 
de l'ensemble des dépenses faites sur le présent édifice. 

M. HORTA ne pourra prétendre à des honoraires pom· des travaux imprévus ou 
des modiûcations au projet après l'adjudication que si l'Administration lui demande 
de fournir des plans cl devis estimatifs détaillés de ces travaux prévus au projet 
et ne seront dus que si l'ensemble des modifications et les imprévus donnent lieu 
à une augmentation de dépense et dans la mesure de celle augmentation. 

ART. 4. - Aucune modification de nature à altérer le caractère de l'œuvre ne 
pourra être apportée à celle-ci sans l'assentiment ou le concours de l'auteur. 

A11T. 5. -- Dans le cas de décès ou dans l'hypothèse où des clrconstances oblige­ 
raient M. HORTA à interrompre le travail à n'importe quel moment, il sera alloué 
quatre pom· cent pour fourniture des plans d'ensemble et de détails, dessins et 
cahier des charges, et un pour cent du chef de la direction artistique, calculée 
sur le montant des travaux exécutés à la date de la résiliation du contrat. 

AnT. 6. - Le Gouvernement se réserve Ic droit de résilier la présente conven­ 
tion, si M. Iloara ne satisfait pas à ses obligations dans les délais prescrits. 

ART. 7. - Les frais de timbre el d'enregistrement du présent contrat sont à 
la charge de M. HORTA. 

Fait en double à Bruxelles, le 20 novembre 1919. 

L' A1·chitecle, 

Victor HORT,\. 

Le 1Hinist1·e d~s Trauauœ publics, 

ÀNSEELE. 

DUPLICATA 
Enregistré deux rôles sans renvoi à 

Bruxelles-Sud, le trois décembre 19-19. 
Vol. 371, f0 93, case 9. 

Reçu deux francs quarante centimes 
(fr. 2,40). 

Le Beceieur, 
VAN ÎEMSCHE. 
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Arnon • ..: III. 

AVENANT A LA CONVENTION 

conclue, le 20 novembre 1919, entre M. ANSEELE, 1Wi11ist1'e des Travaua: Publics, 
et M Vrcron HORTA, architecte, demeurant 18, place Stéphanie, à Bruxelles, 
nia tire à l'édifie a lion d'un " Pa lais des Arts ,, . 

Entre M. le baron RUZET'fE, Ministre de I' Agriculture et des Travaux Publics, 
agissant au nom de l'État, et M Vrcrou BOUTA, préqualiûé, il est convenu ce 
qui suit: 

L'État transfèrera, sous réserve d'approbation par la Législature, ses droits el 
obligations résultant de la convention susvisée, à l'Association sans but lucratif à 
constituer à Bruxelles, sous la dénomination de " Palais des Beaux-Arts de 
Bruxelles ,, entre l'État, la province de Brabant, la Ville de Bruxelles et consorts. 

Ce transfert sera réalisé et constaté par l'acte constitutif de celte Association ; 
M. HORTA, y acquiesce d'ores et déjà sans réserve et reconnaît que l'État sera ainsi 
délié desdites obligations; il consent i, ce que celles-ci soient reprises intégra­ 
lement et exclusivement par I'« Association du Palais des Beaux-árts «. 

Il est expressément entendu que la substitution de cette dernière à l'État ne 
modifiera en rien la nature et l'étendue des droits et obligations des parties con­ 
tractantes; mais elle aura pour conséquence de décharger le service spécial des 
Bâtiments civils du Brabant de la direction technique el administrative des travaux, 
laquelle sera exercée par les soins de l'Assoelatlon elle-même. 

Les frais dé timbre et d'enregistrement du présent acte incomberont à l'État. 

"Fait en double, à Bruxelles, le 3 avril -1922. 

L' Architecte, 

VICTOR HORTA. 

Le Minist1·e de l'Ag1'itultm·e 
et des Tmi•aux Publics, 

BARON RUZETTE. 

--~----· 
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[ Nr 166. J 
BIJLAGE VAN N' 16'3. 

PROJET DE LOI 

approuvant la participation de l'État 
dans la formation de l'association 
sans but lucratif dénommée « Palais 
des Beaux-Arts de Bruxelles», ainsi 

, que divers eng~gements consécutifs 
à cette:participation. 

-,A.Ibert, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à »enir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Finances, et de 
Notre Ministre de I' Agriculture el des 
Travaux Publics, 

Nous AVONS ARR°tTÉ ET A111ttTON~ : 

Le projet de loi dont la teneur suil 
sera présenté, en Noire Nom, aux 
Chambres législatives par Notre Pre­ 
mier Ministre, Ministre des Finances. 

ARTICLB PRBMIER, 

Sont approuvés, d'une part, la par­ 
ticipation de l'État dans la formation 
de l'association sans bul lucratif, dé· 
nommée « Palais de.'> Beoux-rirts de 
Bruxelles, constituée a Bruxelles », le 
4 avril i922, sous le régime de la loi 
du 'fi juin 1921,donl le texte des 
statuts est annexé à la présente loi; 
d'autre part, les engagements de 
l'Etat leis qu'ils sont définis par les 
articles H, ·12 et Hi <lesdits statuts. 

WETSONTWEllP 

tot. goedkeuring der deelneming van 
den Staat , aan de oprichting der 
vereeniging zonder winstgevend 
doel,genaamd cc Paleis der Kunsten, 
te Brussel », alsmede der verschil­ 
lende uit deze deelneming voort­ 
vloeiende verblnter:issen. 

A.ll)ert, · 
KOl'UNG DF.R BELGIEN, 

.4an allen, te9rnwoordige11 en tot­ 
komenden, HP-il . 

Op d~ voordracht van Onzen Eer­ 
sten Minisler, -Minister van Fmaneiëu, 
en van Onzen Minister van Landbouw 
en Openbare Werken, 

' Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wu nKSLUITEN : 

Hel ontwerp van wet waarvan de 
inhoud volgt zal, in Onzen Naam, 

. door Onzen Eersten l\l inister, .Minister 
van Financiën, bij de Wetgevende 
Kamers ingediend worden. 

EERSTE ARTIKEL. 

Worden goedgekeurd, eenerzijds, 
de deelneming van den Staal aan de 
oprichting van de vereeniging zonder 
winstgevend doel, genaamd : <• Paleis 
d-r Kunst,,n te Bruss»! ))' geslicht le 
Brussel, op 4 April 1 !122, onder de 
heerschappij der wet van ~7 Juni t921, 
waarvan de tekst der st .ndrcgelen aan 
de tegenwoordige wet gehecht is; an­ 
derzijds, de verbintenissen van den 
Staal zooals zij bij artikelen f t, 12 en 
1 !$ van gemelde standregelen hepaa Id 
worden. 
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AllT. 2. 

La dépense à résulter de la libéra­ 
tion de la souscription de l'État et du 
paiement de sa cotisation annuelle 
(art. 4 des statuts) sera imputée sur Ic 
Budget du Ministère des Finances. 

Le subside à allouer éventuelle­ 
ment à l'association, conformément au 
second alinéa de l'article i 2 de son 
acte constitutif, sera liquidé à charge 
d'un crédit à inscrire annuellement 
pour cel objet au Budget de la Dette 
publique. 

ART. 2. 

De uitgave voort te vloeien uil de 
aflossing der insclu\jving van den 
Staat en uil de betaling zijner jaar-. 
lijksche bijdrage (art. 4 der standre­ 
gelen) wordt aangerekend 'op de Be­ 
grooting van het Ministerie van Finan­ 
ciën. 

De toelage desgevallende aan de 
vereeniging te verleenen, overeen­ 
komstig het tweede lid van artikel 12 
harer stichtingsakte, word verevend 
ten laste van een jaarlijks -daartoe op 
de Begroeting der Openbare Schuld 
uit te trekken erediet. 

Donné à Bruxelles, lef> avril 1922. 1 Gegeven le Brussel, den !, A pril 
1 1922. 

ALBERT. 

Par le Roi: 
Le Premier Ministre, 
Ministre des Finances, 

Van 's Koningswege: 
De Eerste Minister, 

/Jlinister van Financiën) 

. G. ÎHHUNIS. 

Le Ministre de l' A91·icullur·e et des 1 
Travaux Publics, 

f>e Mitiiste1· van Landbouw en 
Openbare Werken, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Y1mGADF.1t1NG VAN 5 APRIi. 1922. 

Ontwerp van wet 
tot goedkeuring der deelneming van den Staat aan de oprichting der vereeni~ing 

zonder winstgevend doel genaamd « Paleis der Kunsten te Brussel ,, , alsmede 
der verschillende uit deze deelneming voortvloeiende verbintenissen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HEBBEN, 

ln tegenstelling met het meerendeel onzer belangrijke sleden, bezit Brussel 
gcene inrichtingen geschikt tol groote kunstbetoogingen. Deze toestand, onwaar­ 
dig eener hoofdstad welke zich vereert zoo hoog le staan op intellectueel gebied, 
heeft sedert jaren protesten uitgelokt van wegc kunstenaars en publiek. Ecne 
gelukkige combinatie zal daaraan een einde stellen. 

Onder de heerschappij 'der wet van 27 Juui 1921, 't is le zeggen builen elk 
bejag op winst, is te Brussel, den 4 April 1922, onder de benaming « Paleis 
der Kunsten le Brussel», ecne verceniging gesticht, hebbende ten doel hel 
bouwen en <le exploitatie van een gebouw bestemd loL kunattentoonstellingen , 
muzikale uitvoerlngen, letterkundige- en kunslvcrtooningen of -voordraehtcn. 
De Staal: de provincie Brabant, de stad Brussel, alsmede enkele personaliteiten 
zijn de stichters dezer maatschappij. 

Ter oorzake, eensdeels, van hel karakter van het ontworpen werk en, ander­ 
deels, van 's lands financicclcn en econornischen toestand, heeft hel geschikt 
gebleken naar middelen uit te zien om hetzelve ten uitvoer le brengen, zonder 
daarom den ganschcn en onrnidrh-llijken last aan den Staal over te laten op een 
oogenblik dal deze hel hoofd moel bieden aan zoovcel heilige, dringende en 
onvermijdelijke noodwendigheden : de herstelling der verwoeste gewesten, den 
woningnood, de oorlogs- en ouderdomspensioenen, de dotatie der strijders, de 
onvrijwillige werkloosheid, de nijvcrhcidsherstelling. 

Mel deze gedachte hebben de aanleggers besloten een beroep te doen op de 
private kapitalen door middel ecner leening waarvan interest en delging door 
den Staal zou gewaarborgd worden en waarvan den Staal, eveneens, door toe- 
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kenning eener jaarlijksche toelage, den dienst zou helpen verzekeren; de maat­ 
schappij zal in de toekomst de zuivere opbrengsten harer exploitatie aan dezen 
dienst besteden opdat de tussehenkomst der Schatkist trapsgewijze kunne 
afnemen tol volledige aflossing. 

Het beginsel dezer tussehenkomst werd overigens reeds door de \Vetgeviog 
aangenomen, dewelke onder artikel 58 van de buitengewone Begrooting over 
het dicnstjaarJ92l een erediet van '200,000 frank toekende, in de volgende 
bewoordigen : « Minimum-interest, door den Staat gewaarborgd aan de vereeni­ 
» ging zonder winstbejag op te richten tot hel bouwen en in het bedrijfnemen 
» van een Paleis der Kunsten le Brussel (Crediet voor i 9~1 ). » 

Builen den hooger omschreven zedelijken en financieelen steun, doet de 
Staat aan de vereeniging inbreng der studiën en plannen van het ontworpen 
paleis door den heer bouwkundige Horta opgesteld, plannen welke dooi· den 
l\linisler van Openbare Werken goedgekeurd werden en tot af werking wa~rvan 
gemelde bouwkundige zich verbonden heeft , zijn daarenboven begrepen in den 
inbreng van den Staat al de bescheiden betreffende de in ·f 920 gedane aanheste­ 
dingen en prijsaanvragen. 

Harerzijds schenkt de stad Brussel hel noodige terrein. 
Hierbijgaand wetsontwerp heeft voor .doel goedkeuring, eenerzijds, der deel­ 

neming van den Staal aan de stichting der maatschappij « Paleis der Kunsten re 
Brussel », anderzijds, der toegezegde inbrengen en der andere verbintenissen 
namensden Slaat aangegaan, zooals zij bij artikelen H, -t~ en it. der stand­ 
regelen van die ~vcreeniging bepaald zijn, standregelen waarvan de lekst als 
bijlage hij dit wetsontwerp gaat. 

D« Eerste /Jli11isttr, 
IUinistet· van Financiën, 

G, THEUNIS. 

De Ministe1· 11an Ltmdbouu: 
en Openbare JYe1·ken, 

811 RUZETTE. 
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BIJLAG& 1. 

Paleis der Kunsten te Brussel 
(Vereenigi-ng zonder winslgevend doel). 

STANDREGELEN 

Voor .Meester ÂLnBRT POELAEllT, notaris, woonachtig te Brussel, 

Zijn verschenen : 

i. DE BELGISCHE STAAT, vertegenwoordigd door den heer Panl füGA01, 
Algemeen en Bestuurder bij het Minisleri~ vau Finaneiën, wonende te Sint­ 
Jans-Molcnbcek, ~2, Yandenboognerdestraat, \·olgens machtiging hem 
opgedragen door den heer Eersten Minister, Minister van Financiën, gedag­ 
teekend van vierden der loopende maand April, waarvan het origineel 
hieraan zal gehecht blijven. 

2. DE PROVINCIE BRABANT, vertegenwoordigd door den heer Ernest 
RicnAao, advocaat, wonende te Etterbeek, Belliardstruat , bestendigen nfge· 
vaardigde, volgens machtiging der Bestendige Af vaardigingvan Brabant, 
gedagteekeud van 8 Februari 1922, waarvan eene verzending hieraan zal 
gehecht blijven. 

DE STAD BRUSSEL, vcrtcgewoordigd door haren Burgemeester, den 
heer Adolf MAX, volgens machtiging van hel College van Burgemeester en 
Schepenen del' Stad Brussel, gedugteekcnd van vierden der loopende 
maand April, en ten gevolge ecner machtiging van cle,r:~Gemecnleraad 
gedagteekend van f4 November 1921 ~ waarvan <le afschriften hieraan zullen 
gehecht blijven, den heer Burgemeester hijgestaan door den heer Maurice 
V A UTBIHR, wonende te Brussel, gcmeenteseeretaris. 

4. De heer Alexander B11AuN, senator, voorzitter der ,1 Amis du Musée », 
wonen rie le Elsene, l rinsstraat. 

N. De heer Max 1-lALLET, lid van de Kamer der Volksvertegemyoordigers, 
advocaat, wonende te Brussel, 566, Louizalaan, vertegenwoordigd door den 
heer V1NcK, hiernagenoemd, die voor hem instaat. 

6. De heer Paul HnrANs, Staatsminister, lid van de Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers, wonende te Brussel; US, Hertogstraat. 

7. De heer Hendrik LR Bœur, doctor in de rechten, wonende le Vorst, 
J8t, Molière laan, 
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8. De heer Adolf MAx1 burgemeester der Stad, Brussel, Staatsminister, lid 

van de Kamer van Volksvertegenwoordigers, wonende te Brussel, 
ö7, Jozef Il straat. 

9. De heel' Itobert Hertog u'Uassr., senator, wonende te Brussel, Hout" 
markt. 

iO. De heer Emiel V1NcK, senator, Bestuurder van l' cc Union des Villes >>, 

wonende te Elsene, 8;$, Washiugtonstraat. 

! i. De heer Hendrik WAUTERS, Jid der cc Bestuurscommissie van hel 
Koninklijk Museum van schoone Kunsten », wonende te Elsene, 59, Adolf~ 
straat. 

Dewelke ons aanzocht hebben akte op te maken van hunne hiernaver­ 
melde overeenkomsten : 

ARTIKEL ÉÉN. - Tussehen de vcrschijnenden en de leden die later zullen 
toegelaten worden deel uit te maken der Vereeniging wordt, onder de 
benaming cc Paleis der Kunsten te Brussel », eene Vereeniging opgericht 
welke ten doel heeft, Luiten alle winstbejag, te Brussel een gebouw te 
stichten en te beheeren, hoofdzakelijk bestemd tot Kunsttentoonste llingen;: 
muzikale uitvoeringen, letterkundige- en kunstvertooningen of · -voor­ 
drachten. 

An. 2. - Dit gebouw zal gesticht worden op een terrein waarvan de 
Stad hierachter inbreng doet aan de .Maalschappij, en dat beslaat uit: 

<< Een terrein gelegen op den hoek der Ravenstein- ~n Bibliotheekstralen, 
hebbende onderscheidenlijk aan deze wegen voorgevels van ~9 m. 3?, cm. 
en 61 m. 2f> cm., gemeten tot op het samentreffen der rooilijnen, dewelke 
verbonden zijn door een afgestompten hoek van ö meter, en volgens 
meting eene grootte hebbende van 7,604 m2 70 dm", palende aan gemelde 
stralen en langs de andere kanten aan den heer De Keukelaere-Beckers, 
Paul, en Mevrouw Beckers, Louizu-Jrlaria-Françoise, aan den heer Errera, 
Paul-Joseph, aan de Stad Brussel, den Belgischen Staat, de Stad Brussel en 
aan de Terarkenstrnat. 

« Dit terrein bevindt zieh beschreven in een plan, dat daarvan opgemaakt 
werd door den heer Octavins Lefbvre, landmeter, den 21> Maart 19~2, 
hetwelk na melding, hieraan zal gehecht blijven. 

cc De Vereeniging zal haren zetel in het Paleis der Kunsten hebben; 
tijdens het verloop del' bouwwerken zal de Beheerraad voorloopig den 
maatschappelijke» zetel in de Brusselsche agglomeratie vestigen. 

An'l'. 5. - Het gelal vénnooten zal nooit minder dan zeven mogen 
bedragen. 

Buiten de verschijn enden, zullen kunnen deel uitmaken van de Veree­ 
niging : de natuurlijke- of rechtspersonen, die daartoe zullen aangenomen 
worden op grond eencr stemming en bij tie meerderheid van de twee derden 
der leden tegenwoordig op <le te dien einde bijsonder belegde algemeene 



(ä) [ Nl' t66. ] 

vergadering. Elk lid is vri] zich uit de vereeniging tenig te trekken <loot· 
zijn ontslag bij de beheerders in te dienen. Wordt geacht ontslagnemer te 
zijn de vennoot die zijne bijdrage niet betaalt; of die geen gevolg geeft 
aan de verzoeken tot storting van fondsen, voorzien bij navolgend artikel 4. 

De uitsluiting van eeuen vennoot kan niet uitgesproken worden dun in 
den vorm voorzien bij artikel 12 dei· wet van 27 Juni !9 2L 

Anr. li. - Door ieder lid der Vereeniging wordt ingeschreven- voor 
een aandeel van öOO frank, waarop bij de inschrjjving 200 frank gestort 
word~, liet saldo kunnende door den beheerraad ingevorderd worden. Deze 
stelt ook het bedrag <lei· jaarlijksche bijdragt~ vast, die niet meer dan 
100 frank mag bedragen. 

De persoonlijke verantwoordelijk heid der leden is beperkt lol hel bedrag 
h111111cr inschrijving. 

ART. ö. - De Vereeniging wordt beheerd door al of niet bezoldigde tijde­ 
lijke lasthcbbcnden, wier aanstelling kan ingetrokken worden. 

De beheerders zullen ten getale zijn van vijf', benoemd door tie algemecne 
verg.idcl'ing. Evenwel kunnen zij de eerste maal door de standregelen 
benoemd worden. De duur van hun mandaat mag zes jaar niet overtreffen; 
zij zijn herkiesbaar. 

De beheerraad is om de twee jaal' bij derden· hernieuwbaar; de orde Yan 
aftreding wordt voor de eerste maal bij loting bepaald. 

Hij verkiest uit zijne leden eenen voorzitter en eenen ondervoorzitter. 
In geval eene plaats van hcheerder openvalt, hebben <le overblijvende 

beheerders en de commissarissen, verecnigd, hel recht voorloopig daarin te 
voorzien. In dit geval gaat de algemeenc vergadering, hij de eerste bijeen­ 
komst, over tot de definitieve verkiezing. 

De beheerraad neemt de zaken der Vereeniging waar en vertegenwoordigt 
haar in al de gerechtelijke en buitengerechtelijke akten. 

Hij kan, op zijne verantwoordelijkheid, zijne bevoegdheid, gansch of 
gedeeltelijk, overdragen aan een of meer zijner leden, of aan eenen derde, 
of aan een Comiteit ten hoogste uit vijf leden samengesteld. 

Hij is gehouden jaarlijks de rekening van het verloopen dienstjaar en 
de begrooting van het volgend dienstjaar aan de soeùkeming der alge­ 
meene vergadering te onderwerpen. 

Al wat door deze standregelen niet aan de algemeenc vergadering is 
voorbehouden behoort, tot zijne bevoegdheid. Zoo k an hij, in naam 
der V creeniging, alle overeenkomst tot exploitatie en tot verhuring sluiten, 
leenen, alle hypotheken en alle panden en waarborgen vestigen of aan­ 
vaarden, toestemming geven tot dudelijke uitvoering, toestemmen tot of 
verzaken aan alle zakelijke rechten, handlichting geven van alle inschrij­ 
vingen, overschrijvingen, verzet of beslag, zoowel vóór als na betaling, 
zich op scheidsrechters beroepen en dadingen aangaan nopens alle maat­ 
schappelijke belangen. 

_ Hij benoemt en ontslaat alle beambten c11 dienstlieden, en stelt hunne 
bezoldiging vast. 
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Behoudens bijzondere machtiging aan één of meer leden van den beheer­ 
rnad verleend, worden alle akten die de Vereeniging verbinden, andere dan 
die van den dagelijkschen dienst, on<lerteekend door twee beheerders, 
welke tegenover derden geen bewijs hebben te leveren van eene vooraf­ 
gaande bcraudslnging van tien beheerraad. 

ART. 6. - Op tic verrichtingen der Vereeniging wordt toezicht gehouden 
door drie commissarissen, voor zes jam· benoemd. Het College der commis­ 
sarissen is, om de drie jaar, bij derden hernieuwbaar. De volgorde van 
aftreding wordt voor <le eerste maal door loting bepaald. Zij hebben een 
onbegrensd recht van toezicht en bewaking. Zij kunnen zonder verplaatsing 
kennis nemen van alle geschriften der vennootschap. Zij moeten aan de 
algemeene vergadering den uitslag hunner opdracht onderwerpen, met de 
voorstellen die zij gepast vinden. 

A11T. 7. - De leden der Vereeniging vergaderen van rechtswege in alge­ 
mecue vergadering den eersten Donderdag der maand October en voor de 
eerste maal in ·19':"!5. 
Die vergadering mag door de beheerders belegd worden telkenmale zij 

het nuttig achten; zij moet het worden op verzoek van het vijfde der 
vennooten. 

Al de leden der V ereeniging moeten tot de algernecne vergadering 
worden opgeroepen ten minste drie dagen vóór den datum der vergadering. 
De dagorde zal bij deze oprneping gevoegd worden. 

Elk voorstel onderteekend door een getal leden gelijk aan het twintigste 
van de laatste jaarlijksche lijst moet op de dagorde gebracht worden. 

De vennooten mogen zich op de algemcene vergadering doen vertegen­ 
woonlisen door een anderen vennoot of door een derden persoo11. 

ART. 8. - Al de leden hebben gelijk stemrecht in de algerneene vergade­ 
ring, uitgezonderd de Staal en de stad Brussel, die elk over een getal 
stemmen beschikken gelijk aan <le drie tienden der stemmende leden. 

Dienvolgens: zal het getal stemmen aan de leden toekomende, bijzonder 
uitgerekend worden ter gelegenheid van elke vergadering. 

Anr. 9. - De algemcene vergudering heeft de uitgestrekste bevoegd­ 
heden om de handelingen die de Vereeniging aanbelangen te doen en te 
bekrachtigen. Zij bepaalt de begrooting der ontvangsten en der uitgaven, 
benoemt en ontslaat de beheerders en commissarissen, keurt hunne reke­ 
ningen goed, geeft l1u11 ontlastiug en neemt alle met de belangen dei· ven­ 
nootschap strookende nuttige maatregelen. 

De besluiten in de algemeene vergadering genomen, zullen ter kennis 
der venuootcn en der derde personen gebracht worden door afkondiging 
in de bijlagen van den Belgischen !Uoniteur. 

ART. JO. - De algcmcenc vergadering, kan, nopens de wqz1gmg«n te 
brengen in de standrcgelen,slechts geldig beraadslagen indien het voorwerp 
dier wijzigingen bijzonder in <le oproepin$ is aangeduid, en indien d~ 
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vergadering de twee derden del' leden vcreenigt. Geene w1Jz1gmg mag 
aangenomen worden dan met de meerderheid van de twee derden <lei· 
stemmen. 

Nochtans indien de wijziging een der voorwerpen leu doel heeft, met het 
oog waarop de Vereeniging geslicht werd, zal zij enkel gelllig zijn indien 
zij aangenomen wordt hij eenparigheid van de stemmen der in de vergade­ 
ring aanwezige leden. Indien de twee dertien der leden niet aanwezig of 
vertegenwoordigd zijn op de eerste vergadering, ma;; ecne tweede verga­ 
dering belegd worden, die zal beraadslagen welk ook het getal der aanwe­ 
zige leden z, j; maar deze beraadslaging moet aan de bekrachtiging van de 
burgerlijke rechtbank onderworpen worden. 

ART. H. - De Staat draagt op de Vereeniging zijne rechten en verplich­ 
tingen over, voortspruitende uit de overeenkomst gesloten den 20° Novem­ 
ber 1919 tusschen hem en den heer Victor Horta, bouwkuudige, Louiza­ 
laan, 156, le Brussel, ten einde <ic voorwaarden der tusschcnkomst van 
laatstgemelde in de ophouwing ,·a·1 een et Paleis der Kmulen » op het 
terrein beschreven onder artikel 2 dezer standregelen, vast le stellen. 

Door een bijvoegsel aan gezegde overeenkomst in dato 5 April f !>2:2 die 
hierbij gaat, stemt dé heer Horta, zonder voorbehoud, in met deze vervan­ 
ging van medeverdragsluiteude , hij stemt aldus er in toe den Staat gansch 
van zijne verplichtingen le ontslaan en aanvaardt dal deze geheellijk eu uit­ 
sluitend door de Vereeniging overgenomen worden. 

De Staat doet daurenboven aan deze, inbreng van : 
i0 de schetsen en plannen opgt·maakt door den heer Horta, zoouls zij 

heden bestaan; 
2•) al de bescheiden betreffende de aanbesteding en de prijsaanvragen 

gedaan i 11 1920 ; 
5° het voordeel van de betaling eener som vau zeven duizend, honderd 

vijl-en-vijftig frank, tachtig centiemen (fr. 7,f;:,ä.80). vereffend door het 
Departement van Openbare \Verken wegens voorafgaande, voor Staatsrekc- 
11i11g, uitgevoerde werken, met het oog op de boringen gedaan in het 
terrein waarop lut gebouw moet geslicht worden; 
4° het voordeel van de betaling ccner som van zeventig duizend frank 

(70,Ç00 fr.) betaald aan den heer Horla als arkorling op het bedrag van zijn 
eereloon. 

AuT. i 2. -De Staal zal, jegens ilerden , onder voorwaarden aan te duiden 
door de llegeeriug , tic interesten en de delging waarborgen van de leening, 
tot een werkelijk bedrag vau vijftieu millioen frank, uit te geven door de 
Yr-reeuiging , in overleg met den Mini!:tlcr vau Financiën; om de kosten van 
opbouw en van volledige iurichting van hel Paleis der Kunsten te dekken. 

Tijdens den duur van de lcening, zal de Staat aan de Vennootschap eene 
jaarlijkachc toelage verleenen, bestemd om de mogelijke ontoereikend­ 
heden der geldmiddelen te <lekken welke door haar tot de bctaliug der 
annuïteit zullen bestemd kunnen worden. 
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Aar. 15. -. De Stad Brussel doet inbreng bij de Vc_reenigin_g, van he& 
t errein bestemd tot het oprichten 'der gebouwen en aauhoorigheden van heL 
Paleis der Kunsten, ter uitsluiting vun het perceel grond waarop de gebouwen 
ter besteuuuiug vau magazijnen langsheen den openbaren weg zullen opge­ 
trokken worden. De Stad zal eigeuaarster blijven van gezegd perceel en 
zal eigeuaarster worden der gebouwen (gelijkvloers, onder- ru tusscheu­ 
verdicpi11gen) welke zullen opgel'icht worden, ouvermiuderd het recht van 
eigendom der Maatschappij op tic onder kelders en de boven verdiepingen 
welke eene uanhuorigheid van het toekomstig Paleis der Kunsten mochten 
uitmaken. 

VESTIGING VAN HET RECHT V AN EIGENDOM. 

Het terrein behoort de Stad Brussel toc om ten algemeenen nutte aange­ 
kocht of onteigend geweest te zijn, krachtens een Koninklijk besluit van 
7 November 1904 en dt: overeenkomst gesloten den 7 April t ;O:S tusschen 
den Belgischen Staat en de Stail Brussel, voor het veranderen en inrichten 
van de Puuerijwijk en van hare toegangen, alsmede voor het doorsteken 
van den Wurandegnng in deze stad. Gemeld Koninklijk besluit werd 
genomen ingevolge de bcraudsluging van den Gcmeentet·aad tier Stad Brussel 
van 1 Februai-i 190'1,, waarbij werd goedgekeurd : 

1 ° een algemeen plan van werken te verwezenlijken in uitvoering van 
gezegde overeenkomst, alsmede een plan van rooiing en onteigening per 
stronken der onroerende goederen noodig tol het uitvoeren van het ontwerp, 
2° een plan der terreinen bij kavelingen als bouwgronden voort te ver­ 

knopen. De overeenkomst van 7 Apl·il -1905 werd aangevuld door een 
bijvoegsel: opgemaakt den 

« De Vereeniging (Paleis der Kunsten) zal zich moeten vergenoegen met 
de voorgnande bewijslevering van eigendom en zal geen anderen titel mogen 
vorderen dan een afschrift dezer akte. 

ART. j 4. - Al de ontvangsten voortvloeiende uit tie bijdragen en de 
exploitatie van het Paleis der Kunsten zullen aanbesteed worden tot het 
betalen der lasten van allen aard, welke deze exploitatie bezwaren :met 
inbegrip van de taxes en belastingen. en vervolgens de interesten en delgingen 
der k apituleu aangewend Lij de onderneming. Het mogelijk overschot zal 
nooit aan de leden mogen uitgedeeld worden, maar zal_ uitsluitend en steeds 
prijsgegeven worden om het onbaatzuchtig doeleinde der eerste voorstan­ 
ders van het werk beter te verwezenlijken. 

De rekeningen zullen telkcn jare op 5t Juli en voor de eerste maal in 1923 
afgesloten worden. 

ART. m. - In geval van ontbinding der Maatschappij zal er tot hare v.er~ 
effening worden ove1·gegaan overeenkomstig de bepalingen der wet, maar 
haar roerend en onroerend bezit zal aan de Stud Brussel toekomen, welke 
zal gehouden zijn aan de goederen ceue bestemming te .geven welke zcoveel 
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mogelijk het doel nabij komt, met hel oog waarop de Vereeniging gesticht 
werd. .In-dit geval zal de Stad op gelijken voet met den Staat, de lasten op 
zich nemen, welke voortvloeien uit den dienst der aflossing en de interesten 
van de leening voorzien bij voorgaand artikel 12. 

ABT. 1,6. - De verbintenissen van den Staat voorzien in deze standregelen 
zijn_· ondergeschikt aan de goedkeuring der Wetgeving. 

A llT. -17. - Voor al wat in deze akte niet voorzien is, verklaren de ver­ 
sch ijneuden te ve1·wijzen naar wat hedongeu is bij de wet betreffende de 
rechtspersoonlijkheid der veieenigingen zonder winstgevend doel. 

Au. i8. - \Yorden benoemd tot: 
t0 Beheerders : de heeren MAx, BBAUN, LE BcEuF, fücnARD, füGAux, V1NC:i. 

en vVAUTEllS voornoemd, die verklaren aan le nemen; 

2°-Cornmissarissen : de heeren HnuNs en hertog o'URsEL vcornoemd, die 
verklaren aan te nemen en de heer HALLE1:. 

Waarvan ak __ te. 

Gedaan en verleden te Brussel, op het Stadhuis. 
Ten jare negentienhonde~·d twee-en-twintig, den vierden April. 
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Bm.AGE Il. 

OVEREENKOMST GESLOTEN -TUSSCHEN 

den. -Ileer ANSEELE1 Minister vnn Openbare IYerken, en den Heer 
Vreren HORTA, Bouwkundige, œonende le Brussel, 181 Stephanie­ 
plaats, tot bepalùig der »ooruraarden van tussehenkoms: van · laatst­ 
yem~lde i,; het opstellen. der ontwerpen van 'Werken uit ie voeren 

. v1>0r het bouwen van een Paleis van Kunsten op het te1Tein 9eltgm 
achter het eigtmdoin Ei-re,;a, Kouî11kl1jke straat, ·1,r 14, en begrepen 
tussehen de Raveuste[u en Terarkeustratm, 

Anrt.KEL ÉÉN. - De heer V. _HORTA neemt de verbintenis aan te onder­ 
werpen aan het Departemen t van Openbare Werken, den te., December 
eerstkomende, een voorontwerp van gezegd paleis, omvallende plannen 
voor de verschillende verdiepingen en- de overfangsehe- en dwars-door­ 
sneden op de schaal van 0m.00v per meter, ten voldoende getale, om toe te 
laten het werk te bcoordeclen in alle zijne deelcn en dit voorontwerp 
om te werken totdat het Departement van Openbare Werken het voor 
goedkeuring vatbaar becordeele. 

ART. 2. - Bi11ne11 het tijdsverloop cener maand na de goedkeuring van 
het voorontwerp, verbindt de heer HOlrfA zich de plannen van den samen­ 
hang en van de bijzonderheden te leveren alsmede de raming van kosten 
met lastkohier, noodig ter aanbesteding der werken bij beperkten oproep. 

De heer HOBTA zal aan het Beheer leveren, de voor de photographie der 
plannen noodige afdrukken en drie volledige reeksen der gereproduceerde 
plannen. 

De andere teekeningen en in 't groot geteekende schetsen door de leve­ 
ranciers en vaklieden in le vallen, zullen geleverd worden onmiddetlij k na 
de toewijzing. 
Indien het Beheer zulks noodig oordeelt, zal. de heer HOR.TA zijne 

plannen, teekeniugeu eu schetsen, alsmede de raming der kosten en het 
lastkohier wijzigen totdat het Beheer bevindt dat zij ontvankelijk zijn om 
de goedkeuring van de Rcgeering le erlangen. 

De heer HORTA belast zich met de artistieke leiding der werken. De 
bijzondere dienst der Burgerlijke Gebouwen van Brabant zal de technische 
en bestuurlijke leiding daarvan hebben. 

Deze leiding zal omvatten : 
·I O Hel onderzoek van de plannen, de last kohieren, de maattabel, het 

bestek, enz.; 
2° Het sluiten van bouwcontracten; 
3J De aanneming der bouwstoffen wat betreft den aard, het weer­ 

standsvermogen en de lioofdhocdanighedcn; 
/1° Het toezicht op het beton, de mortel en de bouwstoffen, alsmede op de 

verwerking dezer , 
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?$0 Oc aanneming der werken; 
6° Het bijhouden en het onderzoek der prijsbepalingen, der staten van 

toestaud , het bijhouden eu de regeling del' gebeurlijke rekeningen en 
opgaven der werken van alleu aard, het opstellen der rekenplichtigheids­ 
stukken voor de betaling aan de ondernemers eu de vereffening der reke­ 
ningen. 

Indien het Beheer hel v raagt, zal de heer HOHT :\ moeten tusscheu­ 
komen in de opstelling der afrekeningen en zal hij derhalve aan het Beheer 
al ,le inlichtingen moelen verschaffen bcnoodigd tot uitvoering van het 
ontwerp zonder dat zijne honoraria vastgesteld zooals hieronder nit dien 
hoofde mogen verhoogd worden. 

De heer HOUTA zal niet onderworpen zijn aan de verantwoordelijkheid 
voorzien bij de artikelen 1792 eu 2270 van het Burgerlijk Wetboek. 

AnT. 5. - De honoraria aan den heer HORTA verschuldigd zullen 
vereffend worden als volgt : 
Twintig duizend frank na de goedkeuring van het vooronl werp; het 

overblijvend gedeelte per voorschotten 01) afrekening van twintig duizend 
frank; het eerste na de goedkeuring der aanbiedingen der ondernemers 
en de volgende naarmate de vordering der werken, telkenmale de staten 
van voorloopige receptie tot een bedrag van vier honderd duizend frank 
zullen klimmen. De totale som der hunoraria zal berekend worden op den 
grondslag van 5 l. h. van hel geheel der uitga ven gedaan op het te stichten 
gcLouw. 

De hen HORTA zal slechts aanspraak mogen maken op honoraria voor 
onvoorziene werken of wijzigingen aan het ontwerp na de toewijzing, als 
het Beheer hem Haagt de plannen en omstandige ramingen van kosten vóór 
te leggen van deze onvoorziene werken of wijzigingen. Deze honoraria zijn 
vastgesteld voor de werken voorzien in het ontwerp en zullen slechts 
verschuldigd zijn indien de samenhang der wijzigingen en de niet voorziene 
werken aanleiding geven tot ecu vermeerdering van uitgave en in de mate 
zelve dezer vermeerdering. 

ABT. 4. - Gec11 enkele wijziging van aard het kenmerk van het werk te 
krenken, z;il aan hetzelve mogen toegebracht worden zonder de instemming 
of de medewerking van den maker. 

AnT. ~- - lu geval van overlijden of in de onderstelling waarin zekere 
omstandigheden den heer HOHTA zouden verplichten het werk te onder­ 
breken op eeuig oogeublik , zal er 4 p. h. toegekend worden voor levering 
der plans vau het geheel eu van de bijzonderheden, der teekeuingen, en van 
het lastkohier, en 1 p. h. uit hoofde der artistieke lciding , betekend over 
het bedrag der werken uitgevoerd op den datum der opheffing van het 
contract. 

ART. 6. - De Regeering behoudt zich het recht voor de tegenwoordige 
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overeenkomst op te zeggen, indien den heer HO~TA. niet voldoet aan iijne 
verplichtingen binnen de roorgeschreveu tijdsbepalingen. 

Aar. 7. - De onkosten van zegel en registratie van het tegenwoortlig 
contract zijn ten laste van den heer HORTA. 

Gedaan in dubbel, te Brussel, den ton November 1919. 

/Je Bouwkundiye, 

V1c1011 HORTA. 

De Jlillister van Ope11ba1e Werkeu, 

ANSEELE. 

DUPLICAAT 

geregislreed twee rollen zonder ren­ 
vooi te Brussel-Zuid, den derden 
Decem ber ! 9 HL Boek 57 i, (0 95, 
vak 9. 

Ontvangen twee frank veertig cen­ 
tiemen (2.40). 

De Ontvanger, 

"\' .lN ÎBMSCBB. 

---~~- 
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BIJLAGE Ill. 

BIJVOEGSEL VAN DE OVEREENKOMST 

op 20 November 1919, gesloten lu11chen den heer ANSEELE, Aliuuter 11a1, 

Openbare Werken, en den hee,· V1c-roa HORTA, Bo11wktmdige wonn1de 
18, Stéphanieplaats, te Brussel, betr,.ff ende het bo11wen va,a een c Paleis 
der Kunsten ». 

Tusschen den heer Baron RUZETTE, ltinister van Landbouw en Openbare 
Werken, handelende in naam van den Staat, en den heer V1cToa HORTA~ 
voornoemd, is overeengekomen hetgeen volgt: 

De Staat za 1, onder voorbehoud van goedkeuring door de;W ctgeving, zijne 
rechten en verplichtingen uit voornoemde overeenkomst voortspruitende, 
overdragen aan de Vcrerniging, zonder winstgevend doel, le Brussel te 
stichten, onder de benaming « Paleis der Kunsten le Brussel», tussehen den 
Staat, de provincie Brabant, de stad Brussel en consoorlen. 

Deze overdracht zal bewerkstelligd en vasgesteld worden door de akte van 
oprichting van deze Vereeniging; de heer HORTA stemt van "nu af reeds 
zonder voorbehoud er in toe en erkend dat de Staat aldus van gemelde ver­ 
plichtingen ontbonden is; hij slaat toe, dat deze verplichtingen geheellijk en 
uitsluitend door de « Vereeniging van het Paleis der Kunsten» overgenomen 
worden. 

Het dient uitdrukkelijk te worden verstaan, dat het stellen dezer laatste 
in de plaats van den Staat in geent!n deele den aard en de uitgestrektheid 
der rechten en verplichtingen van de overeenkomende partijen zal wijzigen; 
doch hel zal voor gevolg hebben den bijzonderen dienst der burgerlijke 
Gebouwen van de technische en bestuurlijke leiding der werken te ontlasten, 
dewelke door de zorgen van hel verbond zelve zal waargenomen worden. 

De kosten van zegel en registratie dezer akte zullen door den Slaat gedra - 
gen worden. 

De Bouwku11dige, 

V1croa HORTA. 

Gedaan in dubbel, le Brussel, den_5n April !922. 

De 6/iná,t,r van Landbouw 
en Openbare ll.,.erke11, 

BARON ROZET fE. 

--~ 


